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Après avoir procédé à l’appel, ont été constatés présents :  
 
PRESENTS : GENTY/CORRADINI/ABMESELELEME/CHOUCHANE/FABBRI/RULLIERE/ROYE/ULL/ 
GROUTSCH/ROUCAUTE/PICARD/HAMMADI/BAGLI/FERNANDEZ/VINGERDER/BASARA (arrivée à 
18h34)/RUARD/CHAOUCH/HADIMLI/HAMADACHE/TASOURIT  
EXCUSES : VIALLET A ROYE/STARZYNSKI A CORRADINI/BILLET A GENTY/MENDY A ROUCAUTE/ 
JOYET A RULLIERE/CHERVEL A CHAOUCH/MATOUGUI A TASOURIT 

ABSENTE : BERGER 

 
Jean-Jacques ULL est désigné secrétaire de séance 
 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE  
 
A la demande de Michel HAMADACHE, le compte rendu du conseil municipal du 21 mai 2026 a été 
modifié au point X - Subventions aux associations 2026 : « Michel HAMADACHE demande pourquoi 
l’association des Amis de TEC ne perçoit qu’une subvention de 50 € » au lieu de « Michel HAMADACHE 
demande pourquoi il y a une subvention pour les Amis de TEC ». 
 
Le compte rendu ainsi modifié est adopté. 
 
I - ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION CADRE DE PROTECTION SOCIALE 
COMPLEMENTAIRE SANTE 2027-2032 PROPOSEE PAR LE CENTRE DE GESTION DE L’ISERE 

 
Le Directeur Général des Services (DGS) indique que le 13 mars 2025, le conseil municipal a décidé de 
mandater le Centre de Gestion de l’Isère (CDG38) pour organiser une consultation concernant la 
complémentaire santé des agents municipaux. 
 
Suite à cette consultation, le CDG38 a retenu l’offre de la Mutuelle Nationale Territoriale à compter du 
1er janvier 2027 pour une durée de 6 ans. 
 
Il expose que le contrat actuel arrive à terme le 31 décembre 2026 et que celui-ci propose 3 niveaux 
de garantie, 3 tranches d’âge (moins de 32 ans, de 32 ans à 49 ans et 50 ans et plus) et 3 types de 
compositions familiales : personne seule, famille monoparentale et famille sans distinction concernant 
le nombre d’enfants. 
 
Il ajoute que la participation de la commune s’élève actuellement à 60 % du montant de cotisation et 
que la participation totale de la commune s’est élevée à environ 63 000 € sur 2025. 

 
Il explique ensuite que le nouveau contrat cadre 2027 – 2032 est différent avec 4 niveaux de garantie 
et 5 tranches d’âge (enfant, adulte moins de 30 ans, adulte entre 30 et 40 ans, adulte entre 40 et 50 ans 
et adulte plus de 50 ans). 

 
La différence principale entre les deux contrats réside dans le fait que les montants de cotisations du 
nouveau contrat sont individuels avec gratuité à partir du 3ème enfant, ce qui rend toute comparaison 
avec le contrat actuel et une estimation de la participation de la commune très complexes. 
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Il est proposé d’adhérer à ce nouveau contrat groupe et de reconduire la participation financière de la 
commune à hauteur de 60 %, ce qui se traduit par les participations mensuelles suivantes (montant par 
personne composant le foyer) : 

 Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 Niveau 4 

Enfant (gratuit à compter du 3°) 7,78 € 10,58 € 18,67 € 23,31 € 

Par adulte de moins de 30 ans 15,00 € 18,56 € 29,38 € 36,67 € 

Par adulte entre 30 et 40 ans inclus 17,02 € 23,74 € 36,61 € 45,70 € 

Par adulte entre 40 et 50 ans inclus 21,87 € 30,29 € 46,92 € 58,57 € 

Par adulte de plus de 50 ans 26,50 € 35,59 € 51,82 € 64,68 € 
 
Il est précisé que les membres du comité social territorial ont émis un avis favorable unanime lors de la 
réunion du 29 juin dernier pour l’adhésion au contrat groupe proposé par le CG38 et la reconduction 
de la participation de la commune à hauteur de 60 %. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide unanimement d’adhérer au contrat proposé par le 
CDG38 et de fixer le niveau de participation financière de la collectivité tel que présenté ci-dessus. 
 
II - ADHESION AUX DISPOSITIFS DE MEDIATIONS MIS EN ŒUVRE PAR LE CENTRE DE GESTION 
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE L’ISERE (CDG38) 

 
Le DGS informe le conseil municipal que la médiation est un dispositif par lequel deux ou plusieurs 
parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide 
d’un tiers, le médiateur. 
 
Il expose qu’un ancien agent communal ayant démissionné a souhaité recourir au dispositif de 
médiation dans le cadre d’un recours gracieux concernant la gestion de sa carrière. 
 
Il indique que les centres de gestion se sont vus confier par le législateur la possibilité d’assurer la 
mission de médiateur et qu’il est proposé de passer une convention pour missionner le CDG38 dans le 
cadre du dossier concernant cet agent. 
 
Le Maire invite le conseil municipal à se prononcer favorablement sur l’adhésion de la collectivité à 
l’ensemble des procédures de médiation proposées par le CDG38.  
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité d’autoriser le Maire à signer la 
convention d’adhésion à la mission de médiation proposée par le CDG38. 
 
III - PERSONNEL COMMUNAL – CREATION DE POSTES SUITE A AVANCEMENT DE GRADES 

 
Le DGS indique qu’il est proposé de créer les postes suivants à compter du 1er septembre 2026 suite 
aux avancements de grades de certains agents municipaux : 
 

- 1 poste d’adjoint administratif principal 2ème classe à temps complet, 
- 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à 19h30 hebdomadaire, 
- 1 poste d’adjoint technique principal 1ère classe à temps complet, 
- 1 poste d’adjoint d’animation principal 2ème classe à temps complet, 
- 1 poste d’adjoint technique principal 2ème classe à temps complet, 
- 1 poste d’agent spécialisé des écoles maternelles principal 1ère classe à temps complet, 
- 1 poste d’opérateur des activités physiques et sportives principal à temps complet, 
- 1 poste d’auxiliaire de puériculture de classe supérieure à temps complet. 

 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide unanimement de créer les postes tels que proposés à 
compter du 1er septembre 2026.  
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IV - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU COMPTE EPARGNE TEMPS 

 
Le DGS expose que le 12 novembre 2020, le conseil municipal a adopté un règlement intérieur du 
Compte Epargne Temps fixant les modalités d’ouverture et de gestion des jours épargnés par les 
agents. 
 
Dans ce règlement, il précise qu’il était prévu que les jours épargnés pouvaient être compensés 
financièrement à compter du 21ème jour « épargné ». 
 
Il ajoute que le décret n°2025-1135 du 26 novembre 2025 est venu modifier cette règle et les jours 
peuvent désormais être compensés financièrement à compter du 16ème jour épargné. 
 
Il est donc proposé donc de modifier le règlement intérieur du Compte Epargne Temps pour tenir 
compte de cette nouvelle règle. Il est ajouté que le nombres de jours pouvant être valorisés 
financièrement à compter du 16ème jour épargné ne sont pas plafonnés. 
 
Il est précisé que cette mesure a fait l’objet d’un avis favorable unanime lors de la réunion du Comité 
Social Territorial du 19 mai 2026. 
 
Après avoir ouï cet exposé et délibéré, le conseil municipal décide unanimement de modifier le 
règlement intérieur du Compte Epargne Temps tel que proposé. 
 
V - MODALITES DE VACATION DU MEDECIN QUI INTERVIENT AU SEIN DE LA STRUCTURE MULTI 
ACCUEIL MUNICIPALE 

 
L’adjointe à la petite enfance, l’enfance et la jeunesse, Aïda CHOUCHANE, expose que le médecin qui 
intervient au sein de la structure Multi Accueil municipale depuis quelques années a fait part de son 
accord pour renouveler sa mission. 
 
Elle propose donc de reconduire les modalités d’intervention actuelles pour une durée d’un an, à 
compter du 1er juillet 2026, à savoir : 
 
- Tarif forfaitaire de vacation (1/2 journée) : 199.08 € brut. 
- Fréquence : 2 vacations par mois + interventions éventuelles à la demande du service. 
- Missions : application des mesures préventives d’hygiène générale et des mesures à prendre en cas 
de maladie contagieuse ou d’épidémie, ou d’autres situations dangereuses pour la santé. Définition des 
protocoles d’actions dans les situations d’urgence. Etablissement des certificats d’admission des 
enfants dans la structure collective. 
 
Michel HAMADACHE indique qu’il trouve que 2 demi-journées d’intervention semblent peu. 
 
Le Maire explique que le médecin de la crèche peut être sollicité plus si besoin. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité de reconduire les modalités de vacation 
du médecin qui intervient au sein du Multi Accueil municipal tel que proposé ci-dessus. 
 
VI - COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS (CCID) 

 
Le DGS expose que suite aux élections municipales, il y a lieu de constituer la CCID qui intervient en 
matière de fiscalité directe locale. 
 

Il précise que dans les communes de plus de 2 000 habitants, la CCID est composée de 9 membres dont 
le Maire qui en assure la présidence et ajoute que les 8 commissaires, et leurs suppléants en nombre 
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égal, sont désignés par le directeur régional des finances publiques sur une liste de contribuables en 
nombre double dressée par le conseil municipal. 
 

La liste de propositions établie par délibération du conseil municipal doit donc comporter 32 noms.  
 
Il a été constaté depuis l’envoi de l’ordre du jour que la liste ne doit pas spécifier des titulaires et des 
suppléants et que le choix entre titulaires et suppléants sera fait par le directeur régional des finances 
publiques.  
 

Il est proposé d’établir la liste suivante qui devra être soumise au directeur régional des finances 
publiques : 
 

FABBRI LUCIEN 

BALLESTA PASCALE 

LIBERO MARIE-FRANCE 

RAGOUVIN TEDDY 

CORRADINI LOUIS 

JAVON JEAN-MICHEL 

BROCARD BRIGITTE 

CHARVET FRANCIS 

THEVENAS GUILLAUME 

RULLIERE CLAUDE 

CHOUCHANE AIDA 

CHERVEL JEAN-LUC 

REBOULET MARIE 

GUISSET JACQUES 

CHARBIN DOMINIQUE 

HAMADACHE MICHEL 

BENHALLA VIOLETTE 

DUFAUX ALAIN 

ROYE DOMINIQUE 

BEAUVEIL COLETTE 

ULL JEAN-JACQUES 

NIVON MARTINE 

ROUCAUTE FRANCIS 

PICARD CATHERINE 

ABMESELELEME SYLVIE 

HAMMADI FARIDA 

VIALLET DENIS 

LACONDEMINE FLORENCE 

GROUTSCH RICHARD 

FERNANDEZ CHRISTOPHE 

BERGER MONIQUE 

MATOUGUI INES 

 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité d’établir la liste de propositions de 
membres de la CCID tel que proposé. 
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VII - CONVENTION COMPLEMENT DE PRIX AVEC L’EPPC TRAVAIL ET CULTURE (TEC) 

 
L’adjoint à la culture, Claude RULLIERE, expose au conseil un projet de convention qui concerne les 
modalités d’organisation par TEC en 2026 des manifestations spécifiques à la commune de St-Maurice 
l’Exil, à savoir : 
 
- Spectacle Jeune Public  
- Saint-Maurice en fête 
- Soirée Chanson française 
 
Il précise que le montant total des prestations s’élève à 75 000 €. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide unanimement de valider cette convention. 
 
VIII - DESIGNATION D’UN CORRESPONDANT DEFENSE 

 
Le Maire indique que la circulaire du 26 octobre 2001 prévoit que soit désigné au sein de chaque 
conseil municipal un conseiller en charge des questions de défense. 
 
Il expose que ce conseiller est l’interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires pour ce qui 
concerne les relations Armées – Nation. Il relaie les informations relatives aux questions de défense 
auprès du conseil municipal et des habitants de la commune en les orientant, le cas échéant, vers les 
relais professionnels pouvant les renseigner sur les carrières militaires, le volontariat et la réserve 
militaire. 
 
Il propose de désigner Jean-Luc CHERVEL en tant que correspondant de défense. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide à l’unanimité de désigner Jean-Luc CHERVEL 
correspondant défense. 
 
IX - TARIFS DES NUITEES ORGANISEES PAR LE SERVICE ENFANCE JEUNESSE 

 
L’adjointe à l’enfance et la jeunesse, Aïda CHOUCHANE expose que le service enfance jeunesse avait 
prévu d’organiser 2 séjours au mois de juillet, du 6 au 10 à Saint-Genest Malifaux et du 13 au 17 à Saint-
Paul en Jarez. 
 
Le nombre d’inscrits à ces séjours est très faible, 4 pour le premier séjour et 2 pour le second. 
 
Les dates pour annuler ces séjours étant passées, il est proposé de revoir les modalités d’inscriptions 
en proposant des nuitées simples aux familles et non plusieurs nuitées. Les enfants partiraient ainsi 2 
jours dont une nuitée sur site. 
 
Elle propose de fixer les tarifs suivants pour chaque nuitée, en sus du tarif appliqué pour les 2 journées 
au centre de loisirs : 
 

Quotient familial Montant 
Inférieur ou égal à 850 14 € 
Entre 851 et 1300 15 € 
Supérieur à 1301 16 € 

 
Le Maire indique qu’un travail va être fait pour mieux communiquer à l’avenir sur les séjours proposés 
et les activités correspondantes. 
 



6 
 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide unanimement de fixer les tarifs de nuitée tels que 
précisés ci-dessus. 
 

X - TE38 – TRAVAUX DE MAITRISE DE LA DEMANDE EN ENERGIE SUR LE RESEAU D’ECLAIRAGE 
PUBLIC 

 
Le conseiller délégué en charge de la transition énergétique, Dominique ROYE, expose qu’il a été 
demandé au syndicat Territoire Energie Isère (TE38) de programmer les travaux correspondant à la 
8ème tranche de rénovation de l’éclairage public. 
 
Il indique que le coût d'investissement prévisionnel TTC de l'opération est estimé à 131 210 € dont 8 
747 € au titre des frais de gestion de TE38 et 109 341 € au titre des investissements. 
 
Il ajoute que le passage en led permet une économie d’énergie de 40 %. 
 
Le Maire complète en ajoutant qu’il reste 3 années du plan pluriannuel d’investissement pour couvrir 
100 % de la rénovation du réseau d’éclairage public. 
 
Michel HAMADACHE demande s’il est prévu de remettre l’éclairage toute la nuit au vu de ces 
économies d’énergie. 
 
Le Maire indique qu’il ne souhaite pas revenir en arrière et rappelle qu’outre les économies d’énergie 
il faut tenir compte de l’aspect environnemental avec la pollution lumineuse et le remplacement des 
boules mercure dans certains lotissements. 
 
Le conseil municipal, après avoir ouï cet exposé et délibéré, valide unanimement ce projet et son plan 
de financement de l'opération qui prévoit un coût total prévisionnel TTC de 131 210 €. 
 
XI - BOUTIQUE EPHEMERE – REGLEMENT INTERIEUR ET TARIFS 

 
L’adjoint en charge de la valorisation du commerce de proximité et des savoirs faire locaux, Jean-
Jacques ULL, expose que sa commission a établi un projet de règlement fixant les modalités de gestion 
d’une boutique éphémère dans le local situé rue de la Commune 1871, à côté du distributeur de billets 
(ex local fleuriste). 
 
Il explique que la mise en place de cette boutique éphémère a pour but de permettre à un artisan ou un 
commerçant de lancer une activité et de vérifier sa faisabilité économique en bénéficiant de conditions 
avantageuses pendant une durée limitée 
 
Il propose au conseil municipal d’adopter ce règlement ainsi que les modalités financières suivantes : 
 
- Gratuité pendant les 6 premiers mois d’occupation, 
- 140 € par mois pendant le deuxième semestre d’occupation, 
- 280 € par mois en cas de prolongation pour 6 mois supplémentaires d’occupation. 
- 50 € pour charges d’alimentation en énergie et en eau. 
 
Michel HAMADACHE indique que le règlement est assez limitatif pour ce qui concerne les activités 
autorisées comme par exemple l’impossibilité d’ouvrir un salon de coiffure. 
 
Le Maire indique qu’une réflexion est en cours pour l’achat de l’ancien salon sur l’espace Marcel Noyer. 
Il ajoute qu’un projet d’ouverture d’un salon de coiffure mixte est en cours dans un local appartenant 
au bailleur social ADVIVO en RDC de l’immeuble situé en face de la médiathèque. 
 
Michel HAMADACHE expose que le loyer est très élevé chez ADVIVO. 
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Jean-Jacques ULL ajoute que le local de la boutique éphémère ne pourra pas être modifié et que des 
contacts sont en cours avec une personne qui fait de la couture et de la personnalisation de vêtements. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, valide à l’unanimité le règlement intérieur de la boutique 
éphémère et les modalités financières de mise à disposition telles que proposées. 
 
XII - CHARTE DE LA VIE ASSOCIATIVE 

 
L’adjoint en charge de la vie associative, Louis CORRADINI, propose d’adopter une nouvelle charte de 
la vie associative qui a pour but de reconnaître et de renforcer les relations partenariales entre les 
associations et la commune.  
 
Il expose un projet de charte qui est basée sur les valeurs essentielles de liberté, d’égalité, de fraternité 
et de laïcité.  
 
Il propose d’ajouter la précision suivante au point 2-1 : Les subventions : « Ne peuvent prétendre à une 
subvention uniquement les associations dont les statuts sont déposés en Préfecture depuis au moins deux 
ans ».  
 
Il indique également qu’une attention particulière est portée dans la charte sur les assurances en 
précisant que pour ce qui concerne les associations qui disposent d’un local mis à disposition de 
manière unique, il est nécessaire de souscrire une assurance responsabilité civile avec une extension 
"clos et couvert". 
 
Michel HAMADACHE s’interroge sur le fait que la charte impose aux associations qu’un élu soit 
présent lors des assemblées générales. 
 
Louis CORRADINI indique que ce point avait été précisé car il avait été constaté que certaines 
associations ne faisaient pas d’assemblée générale. 
  
Le Maire ajoute qu’il est cohérent que les associations qui bénéficient du prêt de locaux et de 
subventions soient tenues d’inviter un élu lors de leurs assemblées générales. 
 
Michel HAMADACHE demande si les associations sont tenus d’expliquer ce qu’elles font avec les 
subventions car il a été surpris d’apprendre que le club de foot dégageait 200 000 € d’excédent sur 
l’année. 
 
Le Maire indique que l’excédent est de 5 000 € environ et non de 200 000 € qui correspondent plutôt 
au budget annuel de l’association. 
 
Louis CORRADINI indique que plusieurs associations ont des sous placés et qu’il a même été constaté 
récemment que le trésorier d’une section du Rhodia avait détourné des fonds. 
 
Le conseil municipal, après avoir ouï cet exposé et délibéré, décide à l’unanimité d’adopter cette 
nouvelle charte de la vie associative et d’autoriser le Maire à la signer. 
 
XIII - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CLUB DE HANDBALL SAMAURITAIN 

 
Louis CORRADINI expose que lors du vote des subventions aux associations le 19 mai 2026, il a été 
décidé d’attribuer une subvention de 25 000 € au club de handball samauritain. 
 
Il indique au conseil municipal que cette subvention étant supérieure à 23 000 €, il y a lieu d’établir une 
convention de partenariat avec cette association. 
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Il expose un projet de convention de partenariat avec le club de handball samauritain. 
 
Le conseil municipal, après avoir ouï cet exposé et délibéré, décide unanimement de valider cette 
convention. 
 
XIV - SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU CENTRE DE FORMATION D’APPRENTIS (CFA) DE 
BOURGOIN JALLIEU 

 
Louis CORRADINI indique que lors du vote des subventions aux associations, le 19 mai 2026, a été 
omise la demande déposée par le CFA de Bourgoin Jallieu qui accueille 3 élèves de la commune. 
 
Il propose d’attribuer une subvention exceptionnelle de 300 € au CFA de Bourgoin Jallieu. 
 
Le conseil municipal, après avoir ouï cet exposé et délibéré, décide à l’unanimité d’attribuer une 
subvention exceptionnelle de 300 € au CFA de Bourgoin Jallieu.  
 

XV – REGLEMENTS INTERIEURS DE LA LUDOTHEQUE, DU SERVICE ENFANCE JEUNESSE -
RESTAURATION MUNICIPALE - SERVICE DES SPORTS - ATELIER MUNICIPAL DE POTERIE 

 
L’adjointe à l’enfance et la jeunesse, Aïda CHOUCHANE, expose au conseil municipal le projet de 
nouveau règlement intérieur de la ludothèque et le nouveau règlement unique du service enfance 
jeunesse, du restaurant municipal, du service des sports et l’atelier municipal de poterie. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide unanimement d’adopter le nouveau règlement 
intérieur de la ludothèque. 
 
Pour ce qui concerne le règlement unique du service enfance jeunesse, du restaurant municipal, du 
service des sports et l’atelier municipal de poterie, Francis ROUCAUTE demande à partir de quel âge 
un tiers peut récupérer un enfant. 
 
Aïda CHOUCHANE explique que ce point est précisé dans le règlement et qu’il a été validé par la 
commission mixte de permettre aux parents d’autoriser une tierce personne à récupérer leurs enfants 
à condition d’être au minimum collégien. 
 
Louis CORRADINI rappelle qu’il a été décidé de ne pas augmenter les tarifs cette année. 
 
Manelle TASOURIT indique que la question des repas uniques a été abordé lors de plusieurs 
commissions et qu’il n’est rien mentionné à ce sujet dans le projet de règlement. 
 
Le Maire indique que le règlement pourra être modifié ultérieurement si besoin. 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré, décide d’adopter le règlement unique du service enfance 
jeunesse, du restaurant municipal, du service des sports et l’atelier municipal de poterie par 25 voix 
pour et 3 voix contre. 
 
XVI - INFORMATIONS 

 
- Point sur les travaux 

 
Maternelle de Givray : les opérations de réception ont été réalisées. Les entreprises sont en train de 
procéder aux actions pour lever les quelques réserves identifiées. 
 
Le nettoyage de chantier est en cours, le déménagement prévu semaine prochaine. 
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Le planning est respecté, le chantier s’est bien déroulé avec aucun accident de travail constaté et ce 
malgré beaucoup d’interactions d’entreprises en simultanée sur site.  
 
La remise officielle des clés est prévue le 15 juillet. 
 
Dominique ROYE formera l’équipe enseignante sur l’alarme incendie et le système PPMS fin août. 
 
L’inauguration aura lieu le 29 août.  
 

- Rénovation des passerelles du plan d’eau des Blaches :  
 
2 offres ont été déposées pour chaque lot. Celles-ci sont en cours d’analyse. L’équipe de maîtrise 
d’œuvre fera une restitution de l’analyse le 16 juillet. 
 
Michel HAMADACHE demande s’il y aura une commission d’appel d’offres. 
 
Dominique ROYE indique qu’au vu des montants de travaux, il n’y a pas nécessité de réunir la 
commission d’appels d’offres. 
 
Michel HAMADACHE demande au Maire où en est la demande de subvention auprès du conseil 
départemental. 
 
Le Maire indique que lors de la dernière conférence territoriale, il a été expliqué que suite au élections 
municipales, il est nécessaire de redéfinir les modalités du règlement d’attribution des subventions, ce 
qui sera fait lors d’une prochaine conférence territoriale qui est prévue en décembre prochain. 
 
Les travaux de rénovation des passerelles auront débuté avant le mois de décembre et il ne sera donc 
pas possible d’obtenir une aide du Département pour ce projet. 
 
Il ajoute que désormais, les crédits alloués par le Département seront attribués sur une période de 2 
ans glissants d’engagement et non 3 comme auparavant. En décembre seront ainsi votées les aides 
2027 et 2028 sachant que l’enveloppe allouée pour 2027 est déjà bien entamée. Il ne reste que 
630 000 € sur le crédit initial de 2 445 000 €. 
 
Il explique que des démarches sont en cours pour solliciter le Département sur une ligne spécifique au 
tourisme pour les travaux de rénovation des passerelles. 
 
Au niveau procédure, la déclaration a été faite auprès de la DDT qui a instruit le dossier et indiqué 
qu’il n’est pas nécessaire de monter un dossier loi sur l’eau.  
 
Michel HAMADACHE demande si le plan d’eau sera fermé au public pendant les travaux.  
 
Le Maire indique que le site restera ouvert au public pendant les travaux avec certainement des accès 
limités ponctuellement lors des phases d’approvisionnement du chantier. 
 
Faruk BAGLI indique que les gens demandent où ils peuvent faire des barbecues. 
 
Le Maire explique que les barbecues ont été interdits car ils posaient plusieurs problèmes, au niveau 
du risque d’incendie et parce que les gens ne respectaient les emplacements. Il ajoute que certains 
avaient même tendance à utiliser des matériaux présents sur sites (arbres, copeaux des jeux pour 
enfants …) pour alimenter leurs barbecues. 
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Faruk BAGLI indique qu’il est désormais interdit de fumer dans les parcs et qu’il n’y a pas de cendriers 
sur site. 
 
Le Maire rappelle que l’interdiction de fumer dans les parcs est règlementaire au niveau national et 
que les gens doivent respecter cette interdiction. 
 
Christophe FERNANDEZ trouve que c’est une bonne chose d’avoir interdit de fumer au plan d’eau car 
le risque d’incendie est très élevé. 
 

- 3ème phase de restauration de l’église St-Pierre de Tarentaise :  
 
Le maître d’œuvre a rendu son avant-projet qui intègre la rénovation des sols, de l’électricité, de la 
sacristie. Pour répondre à certains questionnements concernant l’accessibilité des personnes 
handicapées, un bureau de contrôle va être missionné.  
 

- Projet de Régime Indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel (RIFSEEP)  

 
Le DGS expose qu’en fin d’année 2025, les services de l’Etat ont informé l’ensemble des collectivités 
locales du département qu’il ne serait plus possible de verser le 13ème mois sans disposer d’une 
délibération adéquate prise avant 1984. 
 
Comme la grande majorité des collectivités, la commune ne dispose pas d’une délibération prise avant 
1984 et il a donc été initié un travail pour intégrer le 13ème mois dans le régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (R.I.F.S.E.E.P.). 
 
Un travail a été initié avec le service des ressources humaines et un projet de délibération a été établi. 
Celui-ci prévoit d’intégrer le 13ème mois dans la partie fixe du RIFSEEP, à savoir dans l’indemnité de 
Fonctions, Sujétions et Expertises (IFSE) qui serait également composé d’une partie « socle » et d’une 
partie tenant compte des éventuels remplacements. 
 
Il est précisé qu’il sera proposé de généraliser le mode de calcul du 13ème mois qui ne tient pas compte 
aujourd’hui de la cotisation à la caisse de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL). Le 
coût estimé de cette mesure pour la collectivité est d’environ 19 000 €. 

 
Il est indiqué qu’il sera également proposé de faire bénéficier de l’IFSE les contractuels ayant 6 mois 
d’ancienneté, ce qui va générer une charge supplémentaire pour la collectivité d’environ 30 000 €. 
 
Pour ce qui concerne le versement des primes pour les médailles du travail, il est envisagé de le prévoir 
dans la partie variable du RIFSEEP, au sein du Complément Indemnitaire Annuel (CIA). 
 
Ce projet de délibération a été présenté une premier fois en Comité Social Territorial le 29 juin et il 
sera présenté pour avis au CST le 7 septembre 2026 puis au conseil municipal fin septembre. 

 
L’objectif est de mettre en œuvre le RIFSEEP au mois d’octobre ou novembre, pour que puisse être 
versé l’équivalent du 13ème mois cette année. 

 
- Décisions prises dans le cadre de délégation 

 
Louis CORRADINI expose que les dépenses supérieures à 10 000 € HT suivantes ont été passées par 
le Maire depuis le dernier conseil municipal dans le cadre de la délégation qui lui a été donnée par le 
conseil municipal : 
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EAD – Maîtrise d’œuvre pour la rénovation des passerelles du plan d’eau des Blaches : 18 960,00 
€ TTC 
HANDYNAMIC – Achat d’un minibus Renault Electrique pour le transport des personnes âgées au 
restaurant municipal : 78 500,00 € TTC  
AGORA – Mission de programmiste pour le réaménagement du complexe Aragon : 35 280,00 € TTC 
OTIS – Remplacement de l’ascenseur du complexe Omnisports : 119 880,00 € TTC 
MOUTOT – Raccordement fibre de la nouvelle école maternelle de Givray : 15 166,20 € TTC 
 
Le Maire ajoute que la commission d’appel d’offres sera réunie le moment venu pour ce qui concerne 
les travaux de reconfiguration du complexe Aragon même si le montant prévisionnel est inférieur aux 
seuils règlementaires. 


